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L E S  L E Ç O N S  D ' U N E  C R I S E  
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 Les autorités libanaises sauront-elles tirer les dures leçons des événements du 
Sud ou bien continueront-elles sur la lancée des deux dernières années comme si rien 
de fondamental n'était venu altérer les prémisses de base sur lesquels la politique 
économique du pays est fondée depuis bientôt trois ans? Ces prémisses peuvent se 
résumer en une doctrine à deux volets : 
 
–  un volet politique consistant dans la croyance naïve dans le vouloir américano-

israélien d'une paix rapide au Moyen-Orient, et en conséquence la conviction que 
le Liban est définitivement sorti du statut d'Etat-tampon dans le conflit israélo-
arabe, 

 
– un volet économique consistant dans l'élaboration de plans d'infrastructures 

grandioses destinées à permettre au Liban de concurrencer l'Etat d'Israël, en 
prévision de l'établissement de relations économiques et financières israélo-arabes, 
ce que semblent souhaiter l'Arabie Séoudite et surtout le Koweit.  

 
 Cette doctrine, outre qu'elle n'a pas tenu compte des données structurelles 
profondes de la dynamique américano-israélienne au Moyen-Orient (voir notre 
interview du ....) a comporté une lacune importante, à la fois politique,  sociale et 
économique. Etait-il possible, en effet, de laisser l'abcès de fixation régional du conflit 
israélo-arabe, c'est à dire le Sud du Liban, continuer de pourrir du fait du maintien de 
la zone de sécurité israélienne et de l'action de la résistance libanaise, avec ses 
prolongements régionaux, sous les couleurs du Hezbollah? Dans la mesure où le 
démantèlement de la zone de sécurité et l'application des résolutions des Nations-
Unies sur le Sud du Liban s'avéraient impossibles en dépit des accords de Taïeff, était-
il réaliste de se lancer dans des plans aussi grandioses, alors même que le pays n'avait 
pas pu panser les plaies sociales et économiques crées par 15 ans d'hostilités 
ininterrompues ? 
 
 On sait que nos autorités n'ont voulu écouter aucune voix de sagesse, 
notamment celles préconisant : 
 

1. la concentration des efforts dans le domaine social, pour éviter l'emprise de 
partis subversifs opérant sous des idéologies niant les fondements des 
équilibres traditionnels libanais, 

 
2. une reconstruction par étapes, en particulier pour Beyrouth, 
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3. une mobilisation des efforts de tous grâce au respect de la propriété privée et de 
l'initiative individuelle des Libanais, 

 
4. une meilleur répartition de la charge fiscale, 
 
5. enfin, une politique sur le marché des changes qui laisse la livre libanaise 

trouver son propre niveau d'équilibre aussi bien à la hausse qu'à la baisse, ce qui 
aurait permis : 

 
6. de baisser les taux d'intérêts sur la livre libanaise et de réduire considérablement 

le déficit des finances publiques causé par les charges de la dette publique 
interne. 

 
 Les partisans de la politique gouvernementale répondaient à ce point de vue en 
affirmant tout miser sur l'effet de reprise que le projet de Beyrouth allait entraîner sur 
le plan de l'emploi, comme sur celui des revenus. En dépit des critiques techniques et 
juridiques très nombreuses que ce projet avait suscité, montrant sa difficulté de 
réalisation, les autorités se sont obstinées et, face aux critiques de type politique 
provenant des milieux du Hezbollah, se sont lancées dans une politique de surenchère 
concernant les investissements à mener dans la banlieue sud de Beyrouth dont les 
montants sont passés de $ 300 millions à $ 1.900 millions. 
 
 En attendant, ni la restauration du réseau électrique, ni celui de l'eau, ni celui du 
téléphone -sinon très partiellement-, ni le démarrage de la reconstruction du centre 
ville qui aurait eu lieu depuis longtemps si la loi avait permis aux propriétaires et 
ayants droit de reconstruire, encore moins la construction systématique d'abris au 
Liban sud, n'ont eu un début d'application. Pourtant, il s'agit là d'éléments 
indispensables pour maintenir le moral de la population, assurer la cohésion sociale et 
affermir la légitimité des institutions libanaises face à tous les efforts pour la détruire à 
laquelle le pays est exposé depuis plus de vingt ans. 
 
 C'est pourquoi, la grave crise que les actions israéliennes ont ouverte dans notre 
pays devrait être mise à profit pour que le gouvernement revoie l'ensemble de ses 
priorités; il serait, en effet, un peu léger de considérer que ce qui vient de se passer 
n'est qu'un nuage dans un horizon serein. Même si cela l'était, il faut en tout état de 
cause une prudence plus grande sur le plan économique, financier et social et des 
priorités sensiblement plus raisonnables que l'audacieux pari politique de la paix totale 
et globale dans un très proche avenir où le seul problème du Liban serait de soutenir la 
concurrence avec un éventuel projet israélien de devenir le centre économique du 
Moyen-Orient. Eventuel, il faut bien le dire, car il n'est même pas sûr que les 
Israéliens aient vraiment une telle intention. Ce n'est pas leur attitude depuis trois ans 
qui permet de dire qu'Israël désire la paix, puisque tous leurs actes, en particulier à 
l'endroit du Liban, témoignent du contraire. Israël reçoit d'ailleurs un tel niveau d'aide 
internationale et américaine annuelle (entre 4 et 5 milliards de dollars) qu'il n'est pas 
évident qu'une paix lui soit favorable économiquement. Il faudrait en effet que les 
réductions drastiques de l'aide qui suivraient la paix soient plus que compensées par 
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les bénéfices qu'elle pourrait tirer de relations économiques et financières avec les 
pays arabes.  
 
 Or sur ce plan, on sait qu'en dépit de la paix conclue avec l'Egypte depuis 
quinze ans, Israël ne réalise que quelques millions de dollars d'échanges commerciaux 
avec son partenaire égyptien. Les économies arabes et israélienne ne sont pas 
complémentaires, mais concurrentielles. La paix ne saurait en aucune façon être pour 
l'Etat d'Israël un substitut aux aides massives qu'elle risque de perdre, si celle-ci se 
réalisait. Une opération comme celle qu'elle vient de réaliser au Liban démontre bien 
d'ailleurs le peu de cas qu'elle fait des conditions de la paix et la fragilité des calculs de 
nos autorités. 
 
 Le pire serait évidemment que le gouvernement libanais adopte comme 
démarche "victorieuse" à l'encontre d'Israël de garder la même orientation de politique 
économique et les mêmes priorités que précédemment, ce que semble indiquer les 
déclarations du Premier ministre dans ce domaine. Pourtant, il est clair que le 
gouvernement doit à l'avenir revoir sa copie dont les résultats sur le terrain sont 
quasiment nuls, sinon négatifs sur le plan de l'inflation et de la dégradation du niveau 
de vie de la population. Trois orientations devraient ici dominer toute stratégie 
d'action. 
 

♦ En dehors des simples considérations humanitaires et de cohésion sociale, il est 
clair aujourd'hui que la politique sociale doit être prioritaire pour immuniser 
la population dans les zones sensibles aux sirènes du parti de Dieu. Dans tout le 
Moyen-Orient, les partis fondamentalistes prospèrent sur l'incapacité des Etats à 
gérer l'aggravation des conditions sociales des couches pauvres; toutes nos 
milices libanaises ont fait elles aussi de l'activisme social pour faire oublier à la 
population, victime de leurs exactions, leur responsabilité dans l'effondrement 
de l'Etat. Aujourd'hui, plus que jamais, l'autorité et la présence sociale de l'Etat 
sont requises, non seulement au Sud du pays, mais partout où les conditions de 
vie se sont dégradées. Le Conseil du Sud doit être réformé et le Gouvernement 
doit prouver très rapidement qu'il est en mesure d'assurer des abris et des soins 
à la population du Sud si durement éprouvée. A défaut, le Gouvernement 
iranien ne manquera pas de le faire à sa place; quelles que petites actions 
sociales bien ciblées permettront au parti de Dieu d'apparaître bien plus crédible 
que l'Etat, si celui-ci n'agit pas avec efficacité et célérité. 

 
♦ Il faut abandonner les plans mégalomaniaques de développement des 

infrastructures du pays nécessitant des sommes dont nous ne disposons pas, 
pour concentrer les aides et les prêts sur les réhabilitations minimum 
indispensables rétablissant les services publics pour les nécessités du moment et 
non pour d'hypothétiques centaines de milliers de touristes et de millionnaires 
en quête d'un nouveau paradis fiscal, comme il en existe pourtant beaucoup 
dans des zones du monde jouissant d'une bien plus grande stabilité que le 
Moyen-Orient. 
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♦  Il faut aussi que nos industries soient encouragées par une politique 
douanière et fiscale appropriées pour que l'emploi se développe et le déficit de 
la balance commerciale soit réduit. 

 
♦  Il faut enfin que notre politique fiscale accepte de réaliser un minimum de 

justice entre les contribuables en fonction de leurs capacités financières. 
Ceci est indispensable du double point de vue  de la cohésion sociale et 
nationale, comme de celui de l'équilibre de nos finances publiques. 

 
♦ Dans cet ordre d'idées, et dans la mesure où le déficit budgétaire est une source 

importante d'inflation, il est urgent : 
 

– de consolider la dette interne constituée en majeure partie de Bons du 
Trésor à court terme en une dette à long terme avec un création d'un 
Fonds d'amortissement de cette dette dont les revenus pourraient 
provenir de la transformation de nos réserves d'or en placements 
rémunérateurs, sans que le montant en capital représenté par ces réserves 
ne soit entamé, 

 
– de laisser flotter la livre libanaise, à la baisse mais tout autant à la 

hausse, sans impliquer quotidiennement la Banque du Liban sur le 
marché, mais au contraire en lui laissant le soin de n'intervenir qu'à des 
moments opportuns, lorsqu'elle peut vraiment brûler les doigts des 
spéculateurs, et non, comme cela a été le cas jusqu'à présent leur offrir 
une prime permanente. Ce flottement permettra la baisse des taux 
d'intérêts sur la livre et donc à la fois la réduction des charges de la dette 
publique et le recours plus facile au crédit par les entreprises. 

 
♦ Il faut desserrer le carcan qui pèse sur les banques libanaises et permettre à la 

Banque centrale de faire des facilités d'escompte sur les crédits à moyen-terme 
pour des opérations de reconstruction, en particulier pour les particuliers qui 
voudraient sans nécessairement attendre des aides de l'Etat, restaurer ou rénover 
leur patrimoine foncier. Le centre-ville de Beyrouth, mais aussi d'autres régions 
sinistrées, seraient certainement reconstruits plus vite et mieux si l'Etat 
encourageait l'initiative proprement  individuelle qui a fait merveille pendant 
toutes les années de guerre et non celle des gros trusts financiers ou politico-
financiers.  

 
♦ Sur ce dernier plan, l'Etat serait très sage de profiter des derniers événements 

pour renoncer à la formule de société foncière telle que conçue par la loi 117 
qui retarde les opérations de reconstruction au lieu de les accélérer comme le 
prétendaient les promoteurs de la loi. La reconstruction doit être l'affaire de 
tous les Libanais, et non pas d'une seule catégories de personnes régnant dans 
les arcanes du pouvoir et tentant de faire du"big business" sous prétexte de 
reconstruction et de renouvellement des infrastructures. 
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 Voici quelles que orientations qui devraient guider les autorités libanaises après 
que les événements de la fin du mois de juillet aient démontré le peu de réalisme des 
options choisies. Encore faudrait-il que le message de l'opération "règlement de 
comptes" ait été bien reçu et que la foi absolue dans la volonté et la capacité des Etats-
Unis de ramener la paix au Moyen-Orient ait été quelle que peu ébranlée.  


